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Un problème angoissant
Depuis dix ans, on sait, en Suisse, qu’il y a un pro­
blème de la main-d’œuvre étrangère. C’est en 1956, 
alors qu’on ne comptait que 300 000 travailleurs 
étrangers dans notre pays, que l’Union syndicale 
lança ses premiers avertissements. De 1956 à 1957, 
on enregistra un afflux de plus de 50 000 nouveaux 
travailleurs. Dès cette époque, on était conscient du 
fait que lés immigrants ne seraient plus désormais 
un simple surplus de force de travail, congédiable 
en cas de crise, comblant les vides créés par l’ex­
pansion économique. Ce n’étaient plus des « bouche- 
trous » comme on le croyait jadis ; ils occupaient, 
dès cette date, des postes indispensables désertés 
par les Suisses ; ils étaient devenus irremplaçables, 
quelles que soient les circonstances, pour le fonc­
tionnement de notre économie.
Depuis 1957, on était au clair. Or, il faudra attendre 
1964, à la suite des mesures de lutte contre la sur­
chauffe, du récent accord italo-suisse, de la publi­
cation du rapport des experts fédéraux sur le 
problème de la main-d’œuvre étrangère, il faudra 
attendre 1964 pour qu’on se saisisse sérieusement 
de la question, enfin. Trop tard pour qu’on puisse 
envisager une solution sans douleur.
Nous avons repris ce dossier plus à fond ; nous 
avons interrogé un des experts de la commission 
fédérale ; après avoir brassé chiffres et renseigne­
ments, nous aboutissons à des conclusions parti­
culièrement pessimistes. Là se mesure l’impasse de 
la prospérité suisse, là se pressent la faille d’une 
politique de facilité.

Une certaine manière de ne pas travailler
Souvent, nous parlons d'une politique à la petite 
semaine pour qualifier les méthodes de nos gouver­
nants. On pourrait croire qu’il s’agit d’un cliché par­
tisan. Qu’on juge donc sur quelques faits I 
Dès 1957 donc, on savait à quoi s’en tenir. Or ce 
n’est qu’en février 1961 que le Conseil fédéral dési­
gna une commission chargée d’étudier ce problème 
du point de vue économique, sociologique, démo­
graphique et politique. Il lui a fallu trois ans pour 
mener à chef cette étude. Trois ans pendant lesquels 
les conditions mêmes du problème se sont trans­
formées. Le rapport a été approuvé par la commis­
sion en janvier 1964 ; il a fallu dix mois pour qu’il 
soit publié. La sous-commission qui fut chargée de 
l’étude des problèmes économiques était composée 
de MM. Gasser, un industriel aux idées avancées, 
directeur de la Holding Mikron S. A., à Bienne, Keller, 
professeur à l’Ecole des hautes études commerciales 
de Saint-Gali, un économiste soucieux du bon fonc­
tionnement des lois du marché, « Marktkonform », et 
Weber, l’ancien conseiller fédéral. C’était une com­
mission bien équilibrée et compétente, elle siégea 
assidûment ; elle avait besoin d’un secrétaire effi­
cace, d’un économiste, travaillant vite et à plein 
temps, pour mettre en forme ses conclusions. Or 
l’administration fit savoir qu’elle n’avait pas d’argent 
pour payer un tel secrétaire ; elle ne pouvait que 
détacher d’un bureau on ne sait quel employé ; le 
rapport rédigé par celui-ci fut insatisfaisant ; il fallut 
remettre l'ouvrage sur le métier ; on attendit donc 
dix-huit mois les conclusions de la sous-commission 
économique. On comprendrait des atermoiements si 
l’objet de l’étude avait été quelque problème théo­
rique et académique. Mais c’était le problème actuel 
le plus grave qui se posât à la Suisse et celui qui 
avait la plus grande urgence.
Encore une anecdote significative de la manière 
dont se fait notre histoire. M. Kneschaurek, l’écono­
miste saint-gallois, avait présenté une étude sur les 
besoins futurs en main-d'œuvre étrangère ; en par­
tant de la croissance des effectifs depuis 15 ans,
10 ans, 5 ans, il avait établi une série de projections 
démontrant qu’en 1970, si on laissait aller les choses,
11 nous faudrait probablement 670 000,1 000 000, voire 
1 300 000 travailleurs étrangers. Le responsable de

l’O.F.I.A.M.T., M. Holzer, ne pouvait y croire. La mé­
thode des projections ne lui paraissait pas scienti­
fique : si l’on mesure la croissance de la queue d’un 
petit chat pendant les deux premiers mois et que 
vous en tiriez une « projection », la queue de votre 
chat aura trois mètres dans cinq ans, dit-il. Donc, 
dans la logique de sa comparaison, l’afflux de main- 
d’œuvre étrangère devait organiquement s’arrêter 
toute seule.
Hélas, aujourd’hui, le petit bout de la queue du chat 
qui danse a trois mètres. M. Holzer en est bien 
étonné, comme la dame de charité de la chanson 
qui invita un beau grenadier dans sa chambre.

De 1910 à 1960

Ceux qui nient la gravité du problème invoquent 
avant tout un argument historique. Rien de nouveau, 
sous le soleil, disent-ils. Avant la guerre de 1914, la 
Suisse connaissait une immigration tout aussi forte. 
En 1910, on comptait en effet 552 000 étrangers en 
Suisse, ce qui représentait 14,7 %  par rapport à la 
population totale. Or aujourd’hui nous n’atteignons 
que le 14 %. Puisque nous n’en sommes pas morts 
en 1910, pourquoi nous alarmer aujourd’hui ? Tel est 
l’argument pseudo-scientifique.
Or, en regardant de plus près, on constate que 
l’immigration du début du siècle ne présentait pas 
de risques de déséquilibre démographique sembla­
bles à ceux d’aujourd’hui.
Du point de vue de la nationalité, les étrangers se 
répartissaient ainsi (nous mettons entre parenthèses, 
comparativement, les chiffres de 1960) : Allemands 
40%  (16) ; Français 12 % (5) ; Italiens 37 %  (59) ; 
Autrichiens 7 %  (6). La répartition, en 1910, corres­
pondait mieux à l’équilibre des ethnies et s’intégrait 
facilement à la structure du pays.
Du point de vue de la naissance, le 33 %  des étran­
gers était né en Suisse même, donc facilement 
assimilable ; en 1960, ce n’était que le 15 %.
Mais le chiffre le plus éloquent se rapporte à la part 
des étrangers dans la population active. En 1910, les 
étrangers représentaient le 14,7 %- de la population 
totale et le 16,7 %  de la population active ; le déca­
lage était donc faible. Aujourd’hui, les étrangers 
représentent le 14 % de la population, mais le 25 % 
de la population active. Le décalage est immense. 
Voyons de plus près.

La prolétarisation des travailleurs étrangers

En 1910, 54 %  des étrangers, hommes et femmes, 
exerçaient une activité économique ; le 51 %  des 
Suisses était, à cette date, économiquement actif. Là 
encore, il y a équilibre. On le retrouve aussi dans 
le détail. Le 69 %  des hommes, d’origine étrangère, 
travaillait ; le 61 %  des Suisses. Pour les femmes, 
le 37 %  des étrangères avait une activité économi­
que ; le 31 %  des Suissesses travaillaient. L’homo­
généité des deux groupes est évidente. En 1960, cet 
équilibre est totalement rompu (nous donnons entre 
parenthèses les chiffres concernant les Suisses) : 
Etrangers (hommes et femmes) exerçant une acti­
vité économique : 72 %  (Suisses, 43) ; hommes 
82 % (59) ; femmes 64 % (24).
Peut-on prétendre que le problème est le même 
qu’en 1910 ? Trois étrangers sur cent exercent au­
jourd’hui une profession indépendante ; ils étaient 
14 en 1910.
Enfin, on constate que de 1950 à 1960, l’augmen­
tation du nombre des travailleurs suisses a été 
absorbée pour une moitié par l’ industrie, les métiers 
et la construction (+  68 000). Or, ce même secteur 
a attiré les quatre cinquièmes des travailleurs étran­
gers (+  200 000). On mesure la disproportion. Mais 
dans le secteur économique qui englobe le com­
merce, la banque, les services privés et publics (sans 
le service de maison) de 1950 à 1960, le nombre 
des personnes occupées a augmenté de 180 000,
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dont les trois quarts sont des travailleurs suisses. Les 
Suisses se tournent donc essentiellement vers les 
professions du secteur tertiaire et laissent se prolé­
tariser la main-d’œuvre étrangère. Un dernier chiffre : 
de 1959 à 1963, le nombre des immigrants non qua­
lifiés a augmenté trois fois plus vite que le nombre 
des ouvriers professionnellement qualifiés.
Dans un prochain article, nous montrerons comment 
est créée ainsi une situation économique plus 
qu’alarmante. Aujourd’hui, nous nous limiterons au 
problème de l’assimilation de cette main-d’œuvre.

Assimilation : commencer par le syndicat

On découvre, dans le rapport fédéral, un fait surpre­
nant : plus le nombre des travailleurs a augmenté, 
plus les naturalisations ont, en proportion, diminué 
(13 %o en 1950; 6%o en 1960).
L’assimilation civique se fait donc mal, trop lente­
ment ; l’assimilation professionnelle est insuffisante. 
Trop peu d’ouvriers étrangers s’engagent dans les 
syndicats suisses. Le quart de notre population 
active ne peut donc pas s’exprimer par le. bulletin 
de vote ; et elle est trop peu entendue sur le plan 
professionnel. L’organisation de la classe ouvrière 
en Suisse est de ce fait gravement compromise. Le 
travail et les travailleurs ne pèsent plus d’un poids 
normal dans la vie nationale.
Deux exemples : la F.O.M.H., qui est bien organisée 
pour pousser le recrutement, annonce 25 000 tra­
vailleurs étrangers syndiqués ; dans l’horlogerie, les 
métaux et les machines, ils sont 140 000. Degré de 
syndicalisation : 17 % . D’autre part, la F.C.T.A. dé­
clare à propos du nouvel accord qu’elle vient de 
signer avec les chocolatiers suisses : « Le syndicat 
n’a intérêt à signer un accord que s’il a la garantie 
qu’il pourra faire appliquer intégralement les dispo­
sitions contractuelles et assurer le respect de la paix 
du travail. Un degré d’organisation qui varie forte­
ment d’une entreprise à l’autre justifie cette question.

Il a fortement baissé ici et là en liaison avec les 
effectifs de main-d’œuvre étrangère... De toute évi­
dence, l’accroissement constant de la proportion des 
travailleurs étrangers réfractaires à l’organisation 
syndicale constitue un danger pour le maintien des 
conventions collectives... »
Ainsi, il devient nécessaire de discuter l’affiliation 
même obligatoire des travailleurs étrangers aux 
syndicats suisses, dans toutes les professions syndi- 
calement organisées.

L’affiliation aux syndicats

Certes, une telle décision serait en une certaine 
mesure contraire à l’esprit du syndicalisme suisse. 
Il souhaite non seulement prélever des cotisations, 
mais créer un esprit syndical. Pour cela, l’obligation 
ou l’enrégimentement n’est pas la meilleure métho­
de. D’autre part, il faudrait analyser le contenu de 
la cotisation syndicale : si une part est réservée à 
l’assurance-chômage, par exemple, serait-il juste de 
la demander à des travailleurs qui ne sont pas au 
bénéfice d’un permis d’établissement ? Mais ce n’est 
là qu’une question technique. Pourrait-on enfin sans 
contradiction imposer aux étrangers, au nom de 
l’assimilation et de l’égalité, ce qui n’est pas obli­
gatoire pour les Suisses ?
Toutes ces objections sont de poids. Pas assez tou­
tefois pour que l’on refuse d’entrer en matière sur 
ce sujet. Car l’affiliation syndicale des travailleurs 
étrangers s’impose pour d’excellentes raisons.
Tout d'abord, il y aurait de la part des travailleurs 
étrangers un geste, même s’il est imposé, de soli­
darité envers le mouvement ouvrier suisse. Ils béné­
ficient des 1500 conventions collectives signées par 
les syndicats. Et aussi, leur présence a exercé une 
pression sur les salaires. Le rapport fédéral le dit 
expressément : « Une comparaison avec d’autres 
pays industriels européens permet de supposer à 
bon droit que la possibilité de recourir à l’engage­
ment de main-d'œuvre étrangère a eu une influence 
modératrice sur la hausse des salaires » (p. 100).

Ce ne sont pas les ouvriers étrangers, mais le patro­
nat, qui a profité de cette pression sur les salaires. 
Mais il serait naturel alors que tous les travailleurs 
suisses et étrangers s'organisent en commun pour 
équilibrer le pouvoir du patronat qui a bénéficié de 
la situation.
Enfin, l’établissement durable en Suisse de la main- 
d’œuvre étrangère, avec les charges que cela impli­
que, va susciter des réactions d'hostilité raciste, 
notamment dans la classe ouvrière. Ces réactions- 
là, il s’agira de les contrer vivement, et non de 
les écouter. Ce sera pour les syndicats une tâche 
nécessaire, parfois ingrate. Ils seront plus à l’aise 
pour le faire, si les ouvriers étrangers sont organisés 
solidairement avec les ouvriers suisses.
Les ressources accrues, considérables, qui seraient 
ainsi attribuées aux syndicats devront pour une part 
être consacrées à l’encadrement des travailleurs 
étrangers et à ce travail d’assimilation indispensable 
que chacun réclame. Ce ne sera donc pas un béné­
fice facile. Et aussi, au moment où des problèmes 
économiques conjoncturels d'une extrême gravité 
vont se présenter (nous y consacrerons notre pro­
chain article), il faut que les syndicats soient outillés 
pour les affronter, en hommes et en ressources. Il 
est donc nécessaire d’augmenter leur pouvoir. 
Comment obtenir cette affiliation syndicale ? Deux 
méthodes sont possibles. D’abord au niveau des 
pouvoirs publics (Confédération, canton). Par exem­
ple, le canton de Lucerne ne délivre pas de permis 
de travail, si les travailleurs étrangers ne sont pas 
affiliés à une caisse d’assurance-maladie, couvrant 
les frais médicaux et versant une indemnité journa­
lière. Mais il serait peut-être préférable d’agir par 
professions et d’imposer au patronat l’affiliation syn­
dicale de la main-d'œuvre étrangère. Sauf erreur, 
seul le syndicat des typographes a déjà agi dans 
ce sens.
Avant de lancer cette idée pour une discussion 
publique (et nos colonnes sont ouvertes aux respon­
sables syndicaux qui voudront s’exprimer sur cette 
question primordiale), nous avons consulté un expert 
du problème de la main-d’œuvre étrangère ; c’est 
un homme qui a l’oreille des syndicats. Il cultive

Le Fonds national de la Recherche à la recherche de
Du printemps à l’automne

Le professeur de Murait, directeur du Fonds national 
de la recherche scientifique, vint deux fois, cette 
année, exposer à Genève les problèmes de l’institu­
tion qu’il dirige.
Au printemps, il le fit publiquement : causerie suivie 
d’une conférence de presse. En réponse à quelques 
polémiques contre la gestion du fonds, l’optimisme 
officiel parut convaincant. Dans « Domaine Public » 
10, nous relevions que les insuffisances de la recher­
che, en Suisse, n’étaient pas imputables au Fonds 
national, qui laissait peu de requêtes insatisfaites ; 
les lacunes avaient pour origine, principalement, le 
sous-équipement de nos universités en enseignants, 
en assistants, en chercheurs, en locaux et en maté­
riel. Priorité aux besoins des universités, disions- 
nous ; la recherche sera donnée de surcroît.
Cet automne, M. de Murait a pris un contact très 
discret cette fois avec toutes les universités suisses 
dont celle de Genève, pour demander à tous les pro­
fesseurs et chercheurs de faire preuve de solidarité 
en réalisant le maximum possible d’économies, en 
remettant à plus tard l’achat de certains appareils, 
en renonçant à engager du personnel nouveau, et 
même en différant d’une année certains projets. Ces 
directives ont été confirmées par écrit. A Genève, 
quelques dizaines de requérants ont été convoqués 
afin qu'ils s’entendent expliquer pour quelles raisons 
leurs demandes ne pouvaient être agréées dans 
l’immédiat. Ailleurs, des professeurs avaient un délai 
impératif pour confirmer par écrit à la direction du 
Fonds que telle dépense était pour eux absolument 
vitale et qu’on ne saurait en faire l’économie...

Du printemps à l’automne, de l’optimisme public à 
la crise financière, des heureuses perspectives de 
développement aux restrictions, aux coupes som­
bres, aux mesures de salut public, que s’est-il donc 
passé ?

Deux explications

La demande de crédits de recherche a, cet été, pris 
des proportions imprévisibles et gigantesques. Des 
requêtes pour un montant de 19 millions sont par­
venues à Berne en l’espace de trois mois (mai - 
juin - juillet). En une seule semaine, des demandes 
pour un million furent enregistrées. (Rappelons que 
le budget du F.N.R.S. est, en 1964, de 23 millions.) 
Pendant longtemps, le Fonds national, qui fut fondé 
il y a douze ans, en 1952, paraissait plutôt appeler 
la demande ; le problème n’était pas de répondre 
à un besoin, mais de créer ce besoin. Lorsque peu 
de chercheurs avaient l'idée de recourir au Fonds, 
quelques millions suffisaient. Mais à partir de 1960, 
le courant était créé : nombre de professeurs com­
prirent qu’un travail de recherche d’une qualité 
équivalente à ce qui se fait dans d ’autres pays pou­
vait désormais être entrepris en Suisse ; de jeunes 
diplômés apprirent qu’ils pouvaient, en travaillant à 
la recherche fondamentale, gagner, modestement il 
est vrai, leur vie, qu’ils pouvaient espérer obtenir un 
statut, avoir de la sorte comme un métier ; le Fonds 
favorisa le développement de nouvelles chaires uni­
versitaires ; il contribua au rapatriement des « cer­
veaux » qui avaient émigré. L’appel d’air était créé ; 
la flamme d’un coup explosa durant l’été : 19 millions 
en 3 mois.

Le Fonds national tente de faire face à cette deman­
de accrue. Mais il se heurte aux difficultés que crée 
son statut particulier

Statut de droit privé et règles comptables

Le Fonds jouit du statut d’une fondation de droit 
privé. Juridiquement, sa totale liberté d’action est 
ainsi sauvegardée. C’est ce qu’ont désiré ses fonda­
teurs, très imbus de l'autonomie universitaire, très 
méfiants envers toute intrusion de l’Etat qu’ils iden­
tifient volontiers à l'administration. L’argent que 
touche le Fonds leur est remis comme une subven­
tion ; le contrôle est exercé par le Département des 
finances qui veille, sur le plan comptable avant tout, 
à ce que la subvention reçue soit correctement 
dépensée.
Pour être respectueux de ce statut privé, le F.N.R.S. 
a dû s’imposer la règle comptable suivante. Chaque 
fois qu’il prend un engagement envers un boursier 
ou un institut, il doit, même s’il s’agit d'un engage­
ment à long terme et il est normal que des plans 
de recherche s’échelonnent sur de longues pério­
des, il doit porter la totalité de la somme au compte 
d'exploitation de l’année où la promesse est faite. 
Lorsque le F.N.R.S. assure une subvention de Fr. 
150 000.— à un requérant pour la période 1964-1966 
par exemple, il doit inscrire Fr. 150 000.— comme 
dépense de l’année 1964.
Si le montant des dépenses est stable, ce système 
ne présente guère d’inconvénients. Le fait, pour 
reprendre notre exemple, que Fr. 150 000.— soient 
portés en compte sur la seule année 1964 libère 
Fr. 50 000.— pour les deux années suivantes. Mais



la mesure et le sens des nuances. A cette question, 
il a répondu sans hésitation :
L’affiliation syndicale de la main-d’œuvre étrangère 
est un problème si essentiel que l’Union syndicale 
suisse devrait aller jusqu'à la grève pour l’obtenir. 
C’était peut-être une hyperbole. Mais quand les 
sages et les prudents deviennent extrémistes, c’est 
un motif à réflexion.

ANNEXE

Le parti anti-italien, qui s'intitule maintenant Union 
suisse de la liberté (U.S.L.), continue à sévir. A Ber­
ne, il distribue des papillons en allemand et en 
français. On y lit : « Dès maintenant, plus aucune 
naturalisation I » ou « Pénurie des logements. Aide 
immédiate, surtout pour nous Suisses. » Si on laisse 
aller, ces slogans racistes et simplistes porteront. 
Une politique d’assimilation s’impose impérieuse­
ment.

Une raffinerie'Shell 
à Cressier
Les photographies illustrant le démarrage des tra­
vaux avaient largement été diffusées par la presse 
suisse. Communément, on considérait comme un fait 
acquis la construction de la raffinerie Shell à Cres­
sier. Or l’autorisation définitive n’avait pas encore 
été donnée. Cela n’a pas empêché Shell (chiffre 
d’affaires : 30 milliards de francs suisses, soit sept 
fois et demi le budget de la Confédération) d'aller 
de l’avant. Les sommes déjà investies seront tou­
jours un argument à faire valoir : comment, vous 
voudriez qu’une mise si importante soit perdue ? 
La Ligue neuchâteloise des droits de l’homme a fait 
opposition : par la voie légale, lors de la récente

mise à l’enquête publique, et aussi en faisant appel 
à l’opinion publique. Elle a consacré son bulletin 
n° 3 à ce sujet.
Les arguments sont : risques trop graves pour la 
pollution de l’air et de l’eau. On retrouve là le dossier 
classique qu’il faut ouvrir chaque fois qu’une indus­
trie de ce type veut s’implanter quelque part dans 
la géographie. Circonstances particulières pour Cres­
sier : c’est une région particulièrement encombrée 
de brouillard ; les dangers peuvent en être accrus.
Du point de vue de la santé publique, il appartient aux 
spécialistes de jauger les risques courus et la qualité 
des précautions qui seront prises par la raffinerie. 
En revanche, la démonstration économique est claire. 
Les risques courus le seront avant tout pour le profit 
d’un des plus grands trusts du monde.
Voici pourquoi. La politique des grandes compagnies 
pétrolières consiste (voyez notre article sur les Raffi­
neries du Rhône) à rapprocher les raffineries des 
grands centres de consommation : économie dans la 
distribution, économie sur les droits de douane. Or, 
lorsqu’il s’agit de sociétés qui se rattachent au cartel 
du pétrole, les prix sont fixés par entente, à l’échelle 
mondiale, et alignés au plus haut afin de bénéficier 
d’une formidable rente minière.
Certes, récemment les prix du mazout se sont effon­
drés en Suisse, mais c’est en raison du dumping 
dirigé contre les Raffineries du Rhône, société indé­
pendante, hors cartel, tenue par des capitaux en 
majorité suisses : il s’agissait de la mettre à genoux. 
Si l’installation d’une raffinerie hors cartel, et le main­
tien de son indépendance, est, économiquement, 
d'un grand intérêt pour la Suisse, il n’en va pas de 
même pour la raffinerie de la Shell. Car, de toute 
évidence, les avantages obtenus par la rationalisa­
tion de la distribution en traitant, dans le pays même, 
les hydrocarbures, seront acquis non par les con­
sommateurs, mais par le trust. L’étude des derniers 
bilans de ces sociétés le confirme : leur bénéfice a 
augmenté dans une plus forte proportion que leurs 
ventes, grâce à une meilleure organisation de la 
distribution.
Voilà les termes du marché. A qui le profit ? A qui 
les risques ?

Sur une citation du 
«Jura libre»

Il y a quinze jours, le « Jura libre » s’est livré à une 
revue de la presse de gauche, citant tout article ou 
tout alinéa favorable à la cause jurassienne. Il 
accorde une bonne place à l’article de D. P. 19 : « Le 
Jura, 23e Canton ? ».
Après une introduction où la rédaction présente 
brièvement D. P. et souligne en deux mots la thèse 
la plus intéressante de l’article : l’autonomie juras­
sienne ferait du Jura le seul Canton créé au XXe 
siècle, le seul Canton qui serait obligé, d’entrée de 
cause, de se donner une législation et une organisa­
tion adaptées aux problèmes du XXe siècle ; après 
ce chapeau, notre article est cité. En entier... sauf ce 
qui pouvait ne pas plaire, notamment des réserves 
sur l’affaire des Rangiers ; nous disions considérer 
comme une erreur le chahut infligé à un conseiller 
fédéral, alors que les Jurassiens doivent, en toutes 
circonstances, jouer la carte de l’arbitrage confé­
déral.
Qu'on ne cite qu’un fragment sans préjuger du sens 
général d’un texte, c’est concevable ; mais qu’on 
donne un texte en apparence intégral, alors qu’il 
est censuré, ce sont là les traditionnels procédés 
activistes.
Nous savons bien que sans intransigeance, sans 
ténacité irréductible, le mouvement jurassien ne se 
serait pas relevé de sa défaite lors de la consul­
tation populaire de 1959. L’intransigeance, c’était sa 
seule possibilité d’être. Elle fut admirable. H a fallu 
cette défaite pour que l’on reconnaisse la force de 
la cause jurassienne. Mais l’intransigeance ne de­
vrait pas exclure le respect des textes. Encore 
une fois, si la solution du problème jurassien est 
dans l’arbitrage, cela signifie qu’il faudra savoir à 
un moment donné, à la fois convaincre et admettre 
les conditions mêmes de l’arbitrage.
La citation tronquée n’y prépare pas.

nouveaux fonds
lorsque la croissance est rapide, ou explosive, ce 
système comptable est inadéquat : il bloque toute 
expansion.
Pour faire face à la demande, le Fonds national doit 
prendre des engagements au-delà des 23 millions 
dont il dispose. 14 millions ont été promis, ce qui ne 
signifie pas dépensés. Dans quelques jours, le 
Conseil de fondation sera saisi d’une demande afin 
que le Fonds soit autorisé à assumer à l’avenir un 
déficit technique de 5 millions par an. Et encore pour 
tenir ce chiffre faut-il imposer à la recherche cette 
année et en 1965 de draconiennes restrictions.

Philosophie d’une comptabilité

Tant que le F.N.R.S. est une fondation de droit 
privé, sa gestion doit être telle que si les Chambres 
décidaient arbitrairement, mais souverainement, de 
lui couper toute subvention, il puisse faire face à ses 
engagements.
Mais le statut privé du Fonds national est aujour­
d’hui dépassé. La recherche scientifique est d'intérêt 
public. Jamais le pays ne pourra y renoncer ; le 
mouvement est irréversible. L’institution est donc 
douée d’une certaine pérennité analogue à celle de 
l’Etat. Remarquons que d’autres institutions comme 
certaines caisses de pension de fonctionnaires se 
sont vues reconnaître ce caractère : elles existeront 
aussi longtemps que durera l’Etat ; cette simple 
considération a permis de simplifier tout le problème 
des réserves techniques nécessaires à la couverture 
des retraites.
De même, le F.N.R.S. devrait être considéré comme 
une institution jouissant d’une permanence quasi-

égale à celle de l’Etat. La recherche n’est plus une 
activité culturelle, digne d’estime et de subvention : 
c’est un rouage essentiel de notre vie nationale, 
une condition de notre existence. Cela implique un 
changement du satut juridique et de l’organisation 
du Fonds (qui aurait besoin d’un appareil adminis­
tratif et comptable plus important). Cela ne signifie 
pas que doué d’un statut de droit public, le Fonds 
national pourra librement se lancer dans les déficits 
techniques, mais qu’il sera mieux placé pour discuter 
d’une politique de la recherche programmée à long 
terme.

Un plan de développement

Le problème n’est pas seulement juridique. L’essen­
tiel, c’est l’organisation de la recherche sur plusieurs 
années. Les responsables du Fonds ont donc minu­
tieusement élaboré un plan peur la période 1965- 
1969 ; ils ont tenu compte de l'avancement de la 
recherche suisse, pris en considération les sommes 
investies dans les pays comparables à la Suisse, 
comme la Hollande. Ils envisagent ainsi un investis­
sement nécessaire de 250 millions pour les cinq pro­
chaines années, les dépenses annuelles devant 
progresser de 50 à 60 millions.
Pour l’instant, ce document est entre les mains de 
l’Administration fédérale. Il a été présenté au Dépar­
tement des finances ; on y aurait décrété : « C’est 
cent millions de trop ! »
Le rapport a été également transmis à M. Tschudi, 
qui l’étudie. Il est évident, qu’au moment où le 
F.N.R.S. est appelé à jouer un rôle de plus en plus 
grand, son travail doit être coordonné avec celui des

universités, dont les besoins se sont immensément 
accrus. Toute son activité exige plus qu’une sub­
vention assortie de contrôle comptable ; une poli­
tique.
Au moment où la Confédération s’apprête à faire un 
effort énorme en faveur des universités, serait-il con­
cevable que, faute de coordination, le F.N.R.S. risque 
d’être privé des ressources nécessaires pour que 
puissent se mettre au travail pleinement les cher­
cheurs formés par les universités ? A noter que le 
rapport Labhardt sur le développement des univer­
sités prévoit la création d'une commission qui devra 
collaborer en étroite liaison avec le F.N.R.S.

Les réformes indispensables

1. Que le F.N.R.S. se transforme en une association 
de droit public, tout en gardant son statut auto­
nome.

2. Qu’une politique d’ensemble des besoins et des 
universités et de la recherche soit élaborée, et 
qu’elle dispose des crédits les plus larges, de 
manière prioritaire, sans être paralysée par 
l’absurde politique anti-inflationniste du Conseil 
fédéral.

3. Que, dans ce domaine, comme dans beaucoup 
d’autres, des plans de développement puissent 
être, avec l’accord du Parlement, programmés 
pour plusieurs années.

L’actuelle crise du F.N.R.S. : encore un indice de la 
difficile mue des institutions suisses. L’évolution sera 
intéressante à suivre.



Voilà combien vous êtes
Dans notre dernier numéro, nous avons posé à nos 
lecteurs cette question : combien d’abonnés ? Nous 
avons expliqué nos raisons, qui n'étaient pas de 
créer un nouveau jeu-concours ; mais, critiquant 
souvent le confidentialisme helvétique, nous ne dési­
rons pas tirer les rideaux devant nos propres comp­
tes ; et surtout nous souhaitons que nos abonnés 
se définissent non seulement comme lecteurs de 
« Domaine Public », mais aussi comme un groupe, 
c’est-à-dire comme un groupe de pression, dont il 
faut augmenter la force et le nombre des adhérents.

Solution

Plusieurs dizaines de lecteurs nous ont répondu. 
La plupart ont joint à leurs chiffres, à leurs supposi­
tions, des remarques sur le contenu du journal et 
des encouragements, toujours toniques pour les 
jours creux où l’on brouillonne vainement des débuts 
d’articles. Une dominante dans les commentaires : 
ce qui est le plus apprécié ou le plus demandé : la 
qualité de l’information, la critique qui s’appuie sur 
des documents, sans excitation verbale.
Mais venons-en au fait.
Le 20 octobre, nous comptions 1204 abonnés. Ce 
chiffre appelle quelques commentaires. Tout d’abord, 
il s’agit des abonnés payants et non du tirage du 
journal. Pour évaluer la diffusion de « Domaine 
Public », il faudrait ajouter les services gratuits et les 
échanges, assez peu nombreux, la vente non négli­
geable au numéro (quelques centaines d ’exemplaires 
partent pour les kiosques) et il reste un solde de 
numéros d’archives et de propagande qui justifient 
notre tirage actuel qui est de 2000 exemplaires.

Autres commentaires

Les connaisseurs savent qu’il est difficile pour un 
« petit journal » de dépasser une zone qui se situe 
entre 600 et 1000. Si, en une année, nous avons été 
au-delà, cela est dû, probablement, à la composition 
de notre équipe qui nous a permis de toucher des 
milieux assez variés (coopérateurs, militants politi­
ques, syndicalistes, enseignants et lettreux, juristes, 
etc.). Il est significatif, à ce propos que nous soyons 
assez souvent cités, de l’extrême-droite à l’extrême- 
gauche, disons de « La Nation » de la Ligue vaudoise 
à I’« Arbeiterwort » trotskysante ou dans « Coopé­
ration » et plusieurs journaux syndicalistes, et moins 
dans les journaux du centre qui reflètent les ten­
dances des milieux politiques traditionnels. Nous 
avons obtenu aussi une assez large implantation 
romande. Si le plus grand nombre de nos abonnés 
se trouve à Lausanne et dans le canton de Vaud, la 
diffusion est bonne à Genève, à Neuchâtel, dans le 
Jura, en Valais et à Berne-Ville. La plus faible parti­
cipation est celle de Fribourg. Si nous relevons ce 
point particulier, c’est parce qu’il touche, nous sem­
ble-t-il, à la vie romande en général ; Fribourg moins 
que d’autres cantons, moins que le Valais uni par 
mille liens à Vaud et à Genève, Fribourg s’intégre 
moins à la Romandie. Qui nous en donnera l’expli­
cation ?
Quant aux milieux sociaux-professionnels... Sans 
cultiver le snobisme cher au nouvel « Express », nous 
touchons avant tout des cadres. Mais qu'on n’iden­
tifie pas intellectuels et cadres. Un responsable d'une 
section politique, d’une centrale d’éducation ou­
vrière est un cadre, au même titre qu’un universitaire. 
Notre plus grande surprise en ce domaine fut de 
découvrir le nombre élevé de journalistes qui figurent 
parmi nos abonnés. Proportionnellement, c’est un 
des groupes professionnels les mieux représentés. 
Non seulement les rédactions de presque tous les 
quotidiens s’abonnèrent, mais plusieurs rédacteurs 
prirent un abonnement à titre personnel. Nous les 
imaginions saturés d’imprimés et un peu blasés sur 
les ressources de la chose écrite. Erreur, les pro­
fessionnels sont restés curieux.
Si notre tirage n’est pas encore très élevé, nous 
pouvons donc dire que qualitativement le fichier des 
abonnés de « Domaine Public » nous permet d’exer­
cer une influence réelle, sinon directement sur l’opi­

nion publique, mais du moins sur ceux qui contri­
buent, pour une bonne part, à créer cette opinion 
publique.

Réponses

Si l’on totalise les réponses reçues et que l’on cher­
che la moyenne, on obtient le chiffre de 2573 lec­
teurs. Mais en excluant deux réponses, décidément 
trop optimistes et qui offrent une trop grande disper­
sion, les 12 500 que nous attribue un médecin 
lausannois et les 10155 d’un habitant de Delémont, 
on obtient une moyenne de 1739. Pour trois lecteurs 
« optimistes » au-dessus du chiffre réel, on en 
compte deux « pessimistes », en dessous.
Les dix réponses les meilleures nous ont été adres­
sées par :
1. M. Hervé Ayer, instituteur, Sainte-Croix.
2. M. Roger-Louis Junod, professeur, Neuchâtel.
3. M. Alfred Bussey, municipal, Lausanne.
4. M. Pierre Foretay, architecte, Lausanne.
5. M. Marc Weidmann, géologue, Lausanne.
6. M. Maurice Meylan, avocat, Lausanne.
7. M. Eugène Hofstetter, mécanicien, Bienne.
8. M. Henri Cornaz, imprimeur, Yverdon.
9. Mme M. Borie, Lausanne.

10. M. Georges Boujon, publiciste, Moillesulaz, 
Genève.

Ce qui est possible

On nous promet, volontiers et généreusement, 4000 
à 5000 lecteurs. C’est un bel horizon. Mais commen­
çons par 2000. Or ce premier progrès dépend avant 
tout de vous. Nous faisons appel à vous, sans pré­
tention, mais avec assurance : « Domaine Public » 
vaut mieux que son tirage actuel.
Si nous insistons, ce n’est pas que nous ayons des 
ambitions commerciales et le goût des affaires. Mais 
l’efficacité exige un minimum d’équipement ; il y a 
des moyens techniques qui permettent de gagner du 
temps, et le temps, la disponibilité, c’est pour nous 
la denrée la plus rare. Il y a aussi des sources d ’in­
formation qui sont coûteuses. Enfin, la stratégie 
élémentaire enseigne qu’on ne peut pas agir sans 
une réserve de manœuvre ; il faut donc la constituer. 
Et surtout nous sommes animés par la conviction. 
Les questions que nous posons doivent être posées 
aujourd’hui, en Suisse. Se contenter de les mettre par 
écrit, c’est intellectuellement satisfaisant, mais poli­
tiquement insuffisant. Encore faut-il qu’elles soient 
entendues et que l’action soit déclenchée. C’est une 
question de nombre. Nous ne vous demandons pas 
seulement de lire « Domaine Public », mais de le faire 
lire.
Les moyens de propagande classés par ordre d’im­
portance :
— faire directement de nouveaux abonnés ;
— nous demander des exemplaires de propagande 

pour les diffuser autour de vous ;
—  nous fournir des adresses utiles.
D’aujourd’hui à la fin de l'année, nous avons deux 
mois pour nous rapprocher de l’horizon 2000. Et 
voyez en annexe !

ANNEXE 

De Charles-Albert Cingria...

Comme promis, Marx Lévy expédiera un exemplaire 
des « Florides helvètes » aux dix abonnés que nous 
avons cités, dont les réponses étaient les plus 
exactes.
Quelques lignes pour le seul plaisir de citer, de lire 
et de relire. Voici une description de Berne :
Comme si mon amour pour cette ville pouvait être mis en 
doute I D ’abord ces arcades. Quelle lumineuse idée a eu ce 
Zaehringen quand, après avoir tué un ours, Il a décidé de 
construire une ville où ses sujets pourraient se promener à 
l’abri de la pluie. Nice est inutile ; passons l’hiver à Berne. 
Il est vrai qu'il neige parfois, et c’est une autre affaire. Les 
dalles convexes —  convexes ou concaves, je n’ai jamais su 
où l’on se situe pour formuler ce jugement —  et alors toute 
cette neige qu’apportent les pieds des promeneurs fond aussitôt 
pour constituer un bain d’une affreuse eau noirâtre que rien 
ne peut faire écouler de ces cuvettes jusqu'à ce qu'elle sèche 
ou qu’elle gèle. Et c'est tant mieux ainsi. Il faut aimer Berne 
pour d ’autres raisons. Je vais dire.
—  Le pittoresque...

—  En effet, du pittoresque, il y en a. Il y a des horloges avec 
plusieurs sortes de cadrans —  cadrans pour les mois, cadrans 
pour les semaines, les siècles —  et, en haut, dans la douce 
pierre, à midi juste, de jolies petites choses argentées et bleues 
qui bougent, roulent, saluent, avancent : des petits carrosses, 
des petits ouvriers, des petits chambellans qui processionnent 
pendant qu’une cornemuse automatique essaie de jouer un air ; 
mais ça se détraque, ça mugit, ça expire... C’est instantané 
et lamentable, et c'est pour cela qu’on aime, qu’on revient 
tous les jours. Il n’y a pas une foule immense : il y a quinze à 
dix-sept personnes immanquablement qui attendent ce ravis­
sement avec impatience. Le lendemain ou le surlendemain, elles 
changent ou ce sont les mêmes —  très souvent les mêmes, 
de sorte qu'on finit par se connaître et faire tacitement une 
sorte de club. Tacitement, parce qu’on est discret à Berne. On 
peut se connaître sans se parler, sans se regarder, presque, 
ce qui est idéal, n’est-ce pas, dans les rapports.

...à Victor Serge

Le 11 février 1941, un petit vapeur, le «Capitaine 
Paul-Lemerle », quittait Marseille, emmenant vers la 
Martinique 350 personnes, entassées comme du 
bétail, fuyant Vichy et l’Allemand. Dans ce nombre, 
extraordinaire rencontre, trois hommes qui, à eux 
trois, représentent une bonne part de ce que le 
XXe siècle nous a offert de meilleur : Claude Lévi- 
Strauss, André Breton et Victor Serge. Lévi-Strauss, 
c’est l’ethnologie, Breton, le surréalisme, mais Serge, 
des trois, est le moins connu. Et pourtant, il est de 
ceux qui ont vécu la plus riche expérience révolu­
tionnaire, du socialisme belge d’avant 1914 à l’anar- 
chisme, aux révoltes ouvrières de Barcelone, à la 
révolution russe, à l’opposition anti-stalinienne, à la 
déportation en Sibérie, à l’exil et la solitude en 
France, aux enthousiasmes et aux brisures du mou­
vement trotskyste.
Les « Mémoires d’un révolutionnaire » sont un des 
plus riches témoignages sur notre époque et Victor 
Serge une figure admirable. André Gavillet aime 
faire connaître ce livre trop ignoré encore. Il le met 
en jeu d’amitié pou- qui assurera d’ici au 25 décem­
bre le plus efficace effort de propagande en faveur de 
D. P. Pour tout abonné nouveau, faites inscrire, au 
dos du bulletin de versement, qui est à l’origine de 
cet abonnement.

Le rapport Labhardt 
va-t-il retarder la 
construction de locaux 
universitaires?
Dans un prochain numéro, nous donnerons une des­
cription détaillée du rapport des experts sur l’aide 
aux universités. C’est un très beau travail ; il mérite 
une étude attentive.
Aujourd’hui, une simple remarque. Il sera indispen­
sable que le Conseil fédéral et que le Parlement 
légifèrent au plus vite en la matière. En effet, à partir 
du moment où des subventions fédérales sont pro­
mises, les cantons, dans un légitime souci d’éco­
nomie, retardent les projets prêts pour l’exécution 
afin qu'ils puissent bénéficier de l’appui cje la Confé­
dération. Mais si l’entrée en vigueur de la loi devait 
se faire attendre pendant deux ans, par exemple 
(délai qui est courant : il faut rédiger un avant-projet 
de loi, consulter les cantons et les associations, 
rédiger, réunir les commissions des Chambres, pas­
ser devant les deux Conseils, laisser s’écouler le 
délai référendaire), si l’on devait attendre deux ans 
ou plus, le préjudice serait considérable.
Il ne faudrait pas que le mieux dans le futur soit 
l'ennemi du bien dans le présent.

Pédagogie expérimentale
Un forum avec la participation de spécialistes 
romands sera organisé à Lausanne, salle des XXII- 
Cantons, le 20 novembre 1964. Que ceux de nos 
lecteurs qu’intéresse ce sujet retiennent cette date.


